
COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME 

Sous-commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la 
protection des minorités. 38ème session 

 

Intervention de Cruz Melchor EYA NCHAMA (1) 

Mouvement International pour l’Union Fraternelle entre les Races et les 
Peuples, 

 

Madame la Présidente, 

Nous avons passé en revu l’excellent rapport de M. Leandro Despouy de 
l’Argentine (document E/CN.4/Sub2/1985/19) concernant l’administration de 
la justice et les droits de l’homme des détenus : application du droit de 
dérogation prévu par l’article 4 du pacte international relatif aux droits civils 
et politiques et violations des droits de l’homme ; présenté cet après midi. 
Nous félicitons le rapporteur spécial pour son travail. 

 L’analyse envisagée ne doit pas être limitée aux seuls pays  ayant ratifié le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, mais doit être étendue aux pays qui n’envisageant même 
pas de devenir parties au Pacte. Il conviendrait simultanément d’examiner de façon très 
détaillée la situation des pays où l’Etat d’exception est la règle et constitue une méthode de 
gouvernement, même s’il n’a pas été officiellement déclaré.  

 

Madame la Présidente, 

Le Rapporteur spécial a également bien fait de ne pas laisser de côté l’étude réalisée par Mme 
Nicole Questiaux, qui sera certainement utile pour déterminer comment certains pays 
instaurent un état d’exception permanent. Au Paraguay, par exemple, il est grand temps 
d’abroger l’état de siège instauré depuis 31 ans. Si tout va bien dans ce pays comme continu à 
l’affirmer l’observateur du Paraguay, pourquoi donc y maintenir un état d’exception ? 

Pour conclure, nous exprimons  l’espoir que le document rédigé par M. Despouy aidera la              
Sous-commission à attirer l’attention sur les régimes qui ne respectent ni les droits de l’homme, ni 
les libertés fondamentales 
 
                                         Merci beaucoup pour votre attention 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) Voir Compte rendu analytique de la 25ème tenue au Palais des Nations, à Genève, le mercredi 
21 août 1985 à 15 heures 


